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RÉSUMÉ. Au d®but de lôann®e 2017, le territoire péruvien se trouve face des intempéries amplifiées par le phénomène El 

Niño affectant en particulier la c¹te du pays. Les d®clarations dôurgence se multiplient et le Syst¯me National de Gestion 

du Risque de Désastres, reformé en 2011, se trouve mis ¨ lô®preuve des huaycos (coulées de boue) et des inondations 

qui frappent le pays andin. Face ¨ lôévénement majeur et aux difficult®s rencontr®es, lôÉtat péruvien adapte et centralise 

la r®ponse ¨ lôurgence. Cet écrit propose une lecture de la gestion de la crise nationale ¨ travers ses effets sur lôaire 

métropolitaine de Lima et Callao, alors établie comme le siège des opérations et comme le lieu de déploiement des 

activités humanitaires. Il met en relation les entrevues réalisées avec des membres du gouvernement central, le travail de 

terrain et la documentation disponible au moment de lôurgence. Cet article a pour objet de rendre compte des 

composantes de la résilience territoriale alors en jeu dans un contexte de crise nationale questionnant, entre autres, les 

ressources mobilisées et le contexte de leur utilisation. 

ABSTRACT. At the beginning of 2017, the Peruvian territory has witnessed several severe rains which were amplified by 

El Niño phenomenon, particularly affecting the coast of the country. Under these circumstances, multiple emergency 

declarations were issued putting the National System of Risk Management of Disasters, reformed in 2011, to the test of 

the huaycos, the indigenous Quechua word for flash floods landslide, which stroke the Andean country in January 2017. 

In light of a major event and the encountered difficulties, the Peruvian State adapts and centralizes the answer to the 

urgency. This article offers a first reading of the management of the national crisis through its effects in Lima and Callaoôs 

metropolitan area as established centres for the emergency operations and the deployment of the humanitarian activities. 

Including interviews carried out with members of the central government, the fieldwork and the documentation available at 

the time of the urgency. The aim of this article is the exposition of the components of territorial resilience then concerned 

in a context of national crisis, questioning, inter alia, the mobilized resources and the context of their use. 
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Introduction 

Au d®but de lôann®e 2017, le P®rou se retrouve confront® ¨ des intemp®ries amplifi®es par le 

phénomène El Niño que les autorités qualifient, au moment des faits, dôanormalement intense. 

Lôampleur de la catastrophe se mesure aujourdôhui par plus dôun million de personnes directement 

affectées et plus de 3,1 milliards de dollars de dommages occasionnés. Les inondations et les coulées 

de boues de type lave torrentielle (localement désignées par le terme huaycos dôorigine quechua) sont 

les événements ayant le plus largement frappé la région de la côte péruvienne. Le phénomène 

météorologique cyclique El Niño, dont la p®riode de r®currence peut aller de 3 ¨ 7 ans, nôavait pas eu 

de conséquences similaires depuis 1998. Cependant, les événements récents coïncident, à quelques 

mois près, avec la dixième comm®moration du tremblement de terre dont lô®picentre se trouvait près de 

la ville de Pisco au 2/3 détruite, catastrophe qui sert généralement de référence dans la gestion 
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péruvienne des risques. Depuis, lôEtat a créé en 2011, lôactuel Système National de Gestion du Risque 

de Désastres [MET 13]. Les ®v®nements de lôann®e 2017 peuvent °tre vus comme une mise ¨ lô®preuve 

des politiques de gestion des risques mise en place depuis le séisme de Pisco et des dispositifs 

appliqués depuis 2011.  

Lôobjet de cet article vise ¨ rendre compte de la situation de crise au Pérou qui fait suite aux 

perturbations météorologiques engendrées par le phénomène El Niño de 2017. Pour cela, il met en 

relation des informations diverses issues dôune part des entretiens réalisées avec des représentants du 

gouvernement central et des personnes affectées par les évènements, dôautre part avec des informations 

issues dôun travail de terrain sur lôaire m®tropolitaine de Lima et enfin avec les éléments extraits de la  

documentation disponible au moment de lôurgence (essentiellement rapports, articles de presse et 

données brutes). Lôarticle sôint®resse ainsi essentiellement aux activités de réponse menées par les 

acteurs nationaux, en nôabordant que ponctuellement celles des acteurs internationaux présents. 

Lôarticle offre ainsi une lecture des mécanismes de réponse observés depuis la capitale, Lima, alors 

établie comme centre de gestion de crise et de déploiement des activités humanitaires pour lôensemble 

du pays. La  gestion de crise et ses dynamiques spécifiques constituent un contexte opportun dôanalyse 

des processus mis en îuvre par les organisations ainsi que des processus de mobilisation des 

ressources quôelles n®cessitent durant lôurgence. Ces derniers pouvant être considérés comme des 

éléments de la résilience du système territorial. Dans sa dernière partie, lôarticle ouvre la discussion sur 

le rôle de lôinformation en situation de crise, la considérant comme un potentiel révélateur des 

interdépendances existantes entre les ressources. 

1. Le phénomène El Niño de 2017, au P®rou : lecture dôune crise 

Durant la premi¯re moiti® de lôann®e 2017, les cons®quences dôun ph®nom¯ne El Niño 

considérablement prononcé dévastèrent une grande partie du Pérou, affectant également sa capitale, 

Lima. Ces ®v®nements constitu¯rent une mise ¨ lô®preuve des capacit®s de r®ponse de lô£tat p®ruvien 

révélant aussi bien ses vulnérabilités intrinsèques que les processus mis en îuvre pour faire face ¨ la 

catastrophe. La présentation du contexte et des conditions dôentr®e en situation de crise nous permettra 

par la suite dôapporter une lecture de sa gestion par le concept de r®silience.  

1.1. La Crise, un laboratoire de la résilience territoriale 

Laganier rappelle que la r®silience peut sôentendre comme un processus mis en îuvre par les 

organisations pour faire face ¨ une crise [REG 15]. La crise, quôelle soit projet®e ou r®elle, met en 

lumière les capacit®s de survie, dôadaptation ou de transformation que poss¯dent les organisations 

sociales [MOR 76]. Dans la mesure o½ la crise est une r®sultante probable de lôexacerbation des 

conditions de fonctionnements habituels donnant lieu à des dérèglements, son étude peut constituer une 

entr®e ¨ lôanalyse de la r®silience. 

Bien que la polys®mie de la r®silience soit lôobjet de nombreux d®bats, elle ne vide pas pour autant 

lôattrait heuristique du concept introduit ¨ la g®ographie des risques au d®but des années 2000 [REG 

12]. Effectivement, son introduction ¨ lô®tude des syst¯mes socio-spatiaux confrontés à des situations 

critiques fut possible, entre autres, grâce à la thèse de Cristina Aschan-Leygonie étudiant la 

transposition en géographie du concept de résilience appliqué par les écologues aux écosystèmes 

naturels dans les années 1970-80 [ASC 98]. Ce sont les trajectoires multiples de ce terme à travers de 

nombreuses disciplines telles que la physique, les sciences sociales, lô®cologie, lô®conomie, la 

g®ographie, le g®nie urbainé qui ont ®tendu le champ lexical qui lôaccompagne. Aujourdôhui les 

notions, dôadaptation, de changement, de rebond, de r®sistance, de flexibilit®é gravitent autour du 

concept de résilience et laissent parfois lôespace n®cessaire aux paradoxes et aux contresens. La 

littérature française à ce sujet ne manque pas [REG 12; LHO 12; BAR 13; REG 13; DAU 13; REG 

15;é] et ce sont ces travaux, entre autres, qui ont fait de la r®silience un concept incontournable de la 
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gestion des risques des systèmes socio-spatiaux et qui tendent à le rendre opérationnel [TOU 12; DAU 

07; BAR 13b].  

Au sens de Holling [HOL73], un syst¯me nôest r®silient que sôil perdure suite ¨ une perturbation. 

Cette définition appliquée aux écosystèmes a trouvé de nombreux échos dans les disciplines relatives à 

lô®tude des territoires et particuli¯rement ¨ celle des risques quôils h®bergent. La r®silience fut alors 

mise ¨ lô®preuve des dimensions, sociales, spatiales et temporelles propres aux territoires et aux 

risques, lui donnant dôautant plus de contenance dans lôappr®ciation des syst¯mes socio-spatiaux [REG 

15; DAU 13]. Introduisant des notions relatives à la complexité telles que, entre autres, les interactions, 

les rétroactions ou encore les externalités, le concept de résilience répond méthodologiquement à une 

nécessité dans lôapproche de syst¯me urbain dont la complexit® est grandissante [BER 13; BAR 13; 

LHO 12], identique ¨ celle des risques [REG 13]. Si sa d®finition originelle ne suppose lôexistence de 

la résilience quô¨ travers celle dôune perturbation quôelle soit th®orique ou r®elle, son introduction aux 

sciences de lôurbain sous-entend la pr®existence dôun territoire caract®ris® par la pr®sence de risques. 

Cette acception d®tient la particularit® dôintroduire :  

- La notion de ressources : La notion de territoire fait référence aux ressources nécessaires à la 

concr®tisation et lôexistence des activit®s humaines dans un espace donn® [LUS 03]. Moine 

ajoute quôil est possible de consid®rer le territoire comme un syst¯me complexe faisant ainsi 

référence aux systèmes de repr®sentations et dôacteurs qui le constituent [MOI 05]. 

- La considération des vulnérabilités préexistantes : La présence de risques se justifie par celle 

dôenjeux et par leur endommagement potentiel [DôER 03]. Par extension, la résilience ne serait 

observable quô¨ travers le prisme de la perturbation, donc dô®ventuelles vuln®rabilit®s. Bien que 

le paradigme de la r®silience sôinscrive dans le prolongement de celui de la vuln®rabilit® [REG 

13], les deux ne sont pas substituables [BAR 13]. Et la prise en consid®ration de lôune poss¯de 

des aspects bénéfiques sur la connaissance de la seconde. Exposée ainsi, lôanalyse de leur ®troite 

relation semble digne dôint®r°t [GAL 06; REG 15]. 

- Les échelles spatio-temporelles : Lôid®e m°me de complexit® renvoie globalement ¨ celle dôun 

syst¯me ®volutif, en mouvement, bord® dôincertitudes [ROS 75]. Appliquée au territoire, lui-

m°me caract®ris®, entre autres, par les transformations quôil peut subir [LOP 15], la résilience 

fait ®tat dôun ç avant-pendant-après » spatialisé, dont les échelles spatio-temporelles dépendent 

aussi bien de lôobjet dô®tude que du niveau dôobservation employ® [REG 15]. 

À travers la lecture des conséquences du phénomène El Niño de lôann®e 2017, au P®rou et 

particulièrement à travers les observations effectuées depuis Lima durant la gestion de crise, nous 

envisageons de consid®rer la r®silience comme un processus mis en îuvre par un syst¯me afin de 

mobiliser les ressources n®cessaires ¨ la pr®paration dôun ®v®nement, ¨ son adaptation temporaire lors 

de la perturbation, à une reprise de fonctionnement acceptable et rapide en post-événement. Cette 

approche d®tient la particularit® dôappr®hender le moment de la crise par le prisme de la r®silience 

territoriale permettant une approche ressourcielle de la gestion de crise. Les ressources en question 

étant principalement de deux ordres : organisationnelle et matérielle. Effectivement, comme le 

rappellent certains auteurs, la résilience territoriale fait référence à la capacité de mobiliser un espace 

(et les ressources quôil contient) au-delà des zones directement affectées et cette définition rejoint 

étroitement celle de organizational resilience [BAR 12; BAR 13b; MCM 08; TAN 13]. Une fois posée 

cette définition, lôappel au territoire qui est envisagé permet alors de concilier les acteurs et les 

ressources et ainsi, dôenvisager une liaison avec la traduction anglo-saxonne. Enfin, il apparaît 

pertinent de considérer ces ressources matérielles et organisationnelles en lien avec le contexte de 

catastrophe et la spatialité de sa gestion. Cet ensemble sera désigné par la suite par lôexpression 

« territoire-ressource ». 

La lecture de la crise telle quôelle est envisag®e par la suite fut possible gr©ce au croisement de 

nombreuses sources disponibles durant les événements. Parmi lesquelles on compte essentiellement : 

des articles de presse nationale, des informations et données générées par diverses entit®s de lôétat, par 
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les municipalités et par certaines organisations internationales ou non gouvernementales. Cette 

littérature non conventionnelle fut compl®t®e par une lecture de lôactivit® de ces organismes sur les 

réseaux sociaux afin de pouvoir lever certaines zones dôombres. Lôampleur et la complexit® de la 

catastrophe nationale ainsi que les difficultés rencontrées pour la décrire au moment des faits sont des 

facteurs considérables pouvant questionner la fiabilité des données utilisées. Néanmoins, ces dernières 

furent étayées par des échanges avec de nombreuses personnes impliquées dans la gestion de la 

catastrophe, en particulier : Cesar Tenorio Olano, conseiller du ministère des Transports et des 

Communications ; Gustavo Riofr²o Benavides, conseiller principal de la Commission de lôHabitat du 

Congrès de la République (2016-2017) ; Victoria Villarubia La Plata de lôInstitut Nacional de D®fense 

Civile ; Luis Alzamora Ego coordinateur du groupe de travail de Gestion des Risques et de la 

plateforme de Défense Civile de la métropole de Lima ; Nora Cardenas Farfan, directrice du 

département « Diversité, Citoyenneté et Environnement » de la Direction Académique de 

Responsabilité Sociale de lôUniversit® Pontificale Catholique du P®rou (DARS-PUCP) ainsi quôavec 

les sinistrés et les équipes municipales ou ministérielles et des bénévoles déployés dans le secteur de 

Cajamarquilla du district de Lurigancho-Chosica, Lima. 

1.2. Les conséquences du phénomène El Niño de 2017  

En 2017, comme chaque année entre décembre et avril, le Pérou connaît une saison de pluies qui 

affecte les reliefs du pays. À celle-ci sôajoute le phénomène El Niño qui ne survient que tous les 3 à 7 

ans, et intensifie les précipitations alors présentes. Le phénomène El Niño décrit un couplage de 

conditions atmosphériques et océaniques intenses des régions tropicales qui, réunies, peuvent avoir de 

fortes répercussions météorologiques [MA A 08]. Cet aléa possède une répétitivité et un impact 

saisonnier et périodique significatif sur le territoire péruvien, il appartiendrait alors à la catégorie des 

catastrophes récurrentes [FER 13 ; VAR 17]. Les événements vécus entre janvier et avril 2017 au 

P®rou sont les cons®quences dôun ph®nom¯ne El Niño relativement marqu® dont lôapog®e eut lieu fin-

février ï début-mars 2017. Côest ¨ la date du 2 f®vrier 2017, que le comit® multisectoriel en charge de 

lô®tude nationale du phénomène El Niño (ENFEN) d®clara lô®tat dôalerte dôEl Niño Costero qui 

annonce lôapparition de conditions favorables ¨ un événement El Niño sur le littoral péruvien [ENF 

17]. Les fortes pr®cipitations sô®taient d®j¨ intensifi®es ¨ partir de mi-janvier, entraînant des 

inondations, des huaycos (coulées de boues), des glissements de terrain, des éboulements et l'érosion 

des berges de certains fleuves qui touch¯rent lôensemble du pays. Sur la p®riode du 1er janvier au 10 

avril 2017, côest plus de la moiti® des districts qui composent le pays qui furent affectés par les 

intempéries et leurs conséquences [IND 17] (cf. figure 1).  
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Figure 1. Urgences selon les districts péruviens et chronologie des événements (événements sélectionnés en 

relation aux pluies intenses, dans l'ordre : Éboulements, glissement de terrain, érosion, coulées de boue, 

inondation, autre phénomène météorologique ou hydrologique, précipitations ï pluie.) (Version interactive) 

Lôaire urbaine de la capitale p®ruvienne ne fut pas épargnée par les désastres
1
. En fait, 17 des 50 

districts de lôaire m®tropolitaine de Lima et Callao (16 de la province de Lima et 1 de la province de 

Callao) furent victimes des pluies intenses, affectant, entre autres, lôaxe de communication principal 

vers lôest, appelé localement « la carretera central », et mena­ant lôapprovisionnement en eau potable 

de la capitale. Par mesure de prévention le Service dôEau Potable et dôAssainissement de Lima, 

SEDAPAL, opta pour une restriction de lôutilisation de ses stocks, privant ainsi lôacc¯s ¨ lôeau courante 

à plus de 80 % de la population liménienne sur une période de 2 à 7 jours (mi-mars) suivant les 

districts, voire beaucoup plus dans les zones directement et fortement affectées par les intempéries. De 

plus, on a constaté une augmentation notable du prix des denrées alimentaires, en particulier végétales, 

dans la capitale du fait de sa forte dépendance au reste du pays et à son approvisionnement par voie 

terrestre. Ces hausses de prix furent également étayées par les spéculations intrinsèques au marché 

local.  

Les conséquences constatées dans la capitale et lôattention qui leur a ®t® port®e traduisant un fort 

« risque-capitale » [SIE, 2015] ne doivent faire oublier que les r®gions de la m®tropole sont loin dô°tre 

les plus affectées par ces événements. Comme son nom lôindique, El Niño Costero provoqua de 

                                                            
1 La notion de désastres fait ici référence aux conséquences des pluies intenses, car, malgré les efforts réalisés par de nombreux 

ǘǊŀǾŀǳȄ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ŘŜǎ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎΣ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴǘǎΣ ŘŜǎ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎΧ ƭŜ ǘŜǊƳŜ desastres reste dominant en castillan. 

https://public.tableau.com/views/PerouUrgencesauniveaudesdistricts_Chrono/Dashboard2?:embed=y&:display_count=yes
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multiples désastres locaux en particulier sur la côte nord-péruvienne, engendrant des situations parfois 

beaucoup plus critiques que celles connues dans la capitale. Les régions de Piura, Lambayeque, La 

Libertad, Ica et Ancash figurent dans la liste des 10 régions les plus fortement frappées par les 

conséquences des pluies intenses (cf. figure 2) dont les pourcentages de population affectée sont 

respectivement 17,51% ; 15,84% ; 7,63% ; 12,86% et 8,09% en référence aux estimations de 

population totale des régions en 2015 [INE 09]. Bien que la r®gion de Tumbes nôaffiche pas un des 

plus hauts nombres de personnes affectées, il est important de souligner que ce sont plus de 15% de sa 

population totale qui furent touchés par les événements ; ¨ lôinverse pour la r®gion de Lima, la 

population considérée ne représente que 0,5 % de sa population totale [IND 17 ; INE 09].  

 

Figure 2. Les dix régions les plus affectées en fonction du nombre des personnes touchées par les 

événements. (Version interactive) 

À la date du 12 avril 2017, le pays enregistrait plus dôun million de personnes directement affect®es 

et environ 165 000 personnes sinistrées [COE 17a] (cf. figure 3). Selon les méthodes de recensement 

de lôInstitut National de D®fense Civile (INDECI), la distinction entre afectados (affectés) et 

damnificados (sinistr®s) sôop¯re en fonction de lô®tat de lôhabitat post-impact : les damnificados sont 

des occupants dôun foyer d®truit ou inhabitable, côest-à-dire obligeant à son entière reconstruction. 

Quant aux personnes affectées, elles sont comptabilisées à partir du moment où leurs biens sont 

endommagés dans une moindre mesure. La figure 3 pr®sente lô®volution du nombre de personnes 

sinistrées et affectées, selon les rapports journaliers du Centre National dôOp®rations dôUrgence 

(COEN pour son sigle en espagnol), en comparaison avec le registre de lôensemble des désastres 

nationaux relev®s par lôINDECI a posteriori. Ce rapprochement fait apparaître un décalage notable 

entre lôoccurrence des ®v®nements et la connaissance de leurs conséquences. En effet, le moment fort 

de la crise, enregistrant aux alentours du 15 mars 2017, le nombre le plus élevé dôurgences simultan®es 

https://public.tableau.com/views/20170411_Les10rgionslesplusaffectes_Perou2017/Dashboard2?:embed=y&:display_count=yes
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sur lôensemble du territoire, nôest pas directement accompagn®, ou tout du moins suivi, par une hausse 

des personnes sinistrées ou affectées. Il a fallu attendre pr¯s dôun mois pour obtenir des estimations se 

rapprochant de la réalité des événements. Ce déphase important entre les événements et leur 

appréciation est le signe dôun dysfonctionnement dans la collecte de lôinformation. Un élément 

important de la gestion de lôurgence souligne les limites des proc®dures telles quôelles ®taient ®tablies 

et méritera notre attention par la suite.  

  

Figure 3. Nombre de personnes affectées et sinistrées par les désastres, au niveau national, en comparaison 

avec le registre des événements a posteriori, période du 05 février au 9 avril 2017. (Version interactive) 

Depuis le début des évènements, de nombreuses voies de communication terrestres furent 

endommagées, voire détruites, compliquant durablement lôacc¯s aux sites affect®s. Les routes 

nationales de grande importance telles que la carretera central (depuis Lima vers lôEst) ou la 

Panamericana traversant le pays le long de la cote du nord au sud ne furent pas épargnées. Elles furent 

impraticables par portion ou ne purent supporter quôun trafic restreint au transport collectif de 

personnes et de biens. Le plus impressionnant est la quantit® de ponts nôayant pas r®sisté aux 

intempéries. LôINDECI dénombra, début avril, près de 300 ponts détruits à travers le pays [IND 17]. 

Au 12 avril 2017, le réseau des routes nationales à charge du Ministère des Transports et des 

Communications (MTC) affiche 63 voies principales où le trafic reste restreint en raison des dégâts 

occasionnés par les pluies intenses et 10 totalement inopérantes [COE 17b]. Ces dernières estimations 

ne prennent pas en compte les infrastructures routières secondaires dépendant des gouvernements 

locaux. 

De nombreux établissements publics furent endommagés. Dôun point de vue m®diatique, lôint®r°t 

sôest fortement porté sur les ®tablissements scolaires. En effet, lôintensification des événements fin-

février ï début-mars coïncida avec la période de reprise scolaire. Le Minist¯re de lô£ducation d®clara 

la fermeture temporaire des établissements éducatifs sur des durées variables selon les situations. Ce 

https://public.tableau.com/views/20170411_FR_Afectesetsinistrs/Dashboard1?:embed=y&:display_count=yes
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furent 8 jours pour lôaire m®tropolitaine : du 16 au 24 mars 2017, ce qui en temps de crise eut un 

double effet. Un aspect négatif fut souligné par les personnes directement affectées. La présence des 

plus jeunes dans le foyer limita la disponibilit® des parents ¨ sôinvestir dans les activités du soutien à 

leur communaut®. Dôautre part, lôarr°t temporaire des activit®s ®ducatives permit aux ®tudiants du 

sup®rieur de sôinscrire dans les actions de volontariat, alors nombreuses ¨ travers le pays et 

particulièrement dans la capitale. Par chance, le réseau hospitalier national fut peu affecté ce qui 

favorisa son implication dans la gestion de lôurgence. Il en va de m°me pour le r®seau de 

communications téléphoniques et internet. Peu de connexions furent affectées, même si 11 

municipalités restèrent, au 12 avril 2017, privées totalement ou partiellement de services de 

communications [COE 17b]. 

Côest principalement lôhabitat qui fut touch® et qui permit dôestimer lôampleur tant spatiale que 

quantitative des dommages occasionn®s. Parmi les principaux dysfonctionnements ¨ lô®chelle 

nationale, lôaccessibilit® routi¯re, lôacc¯s ¨ lôeau, aux denr®es alimentaires et ¨ lô®ducation furent aussi 

particulièrement impactés, et pas seulement dans les espaces directement affectés par les perturbations. 

Ces dysfonctionnements compromettent les systèmes ï routier, dôeau et dôassainissement, 

dôapprovisionnement alimentaire ou éducatif, entre autres ï ceci pouvant porter pr®judice ¨ lô®conomie 

nationale, ¨ lôinstar des cons®quences des ph®nom¯nes El Niño passés [CAV 85 ; BAY 14]. Les 

difficult®s dans la collecte de lôinformation durant lôurgence apparaissent comme un second aspect 

faisant ®tat dôun d®passement des capacit®s de r®ponse. Nous verrons par la suite que ces capacités de 

réponse sont ®troitement li®es aux d®clarations dôurgence.  

1.3. Des d®cisions politiques qui annoncent lôentr®e en situation de crise 

Lôintensification des pr®cipitations ¨ partir de la fin du mois de janvier doublée de lôalerte El Niño 

Costero le 2 février 2017 justifia la d®claration dô®tat dôurgence sur de nombreux districts et la 

centralisation de la réponse aux mains du gouvernement central à Lima. Au 9 févier 2017, alors que le 

COEN rendait public son premier rapport, le pays comptait déjà 341 districts en ®tat dôurgence (sur un 

total de 1874 districts), dont 324 en raison des dommages occasionnés par les pluies intenses (17 

étaient dus à une activit® volcanique soutenue dans la r®gion dôArequipa). Par la suite, près de la moitié 

des districts du pays furent progressivement d®clar®s en ®tat dôurgence pour des dur®es allant de 45 ¨ 

60 jours selon les contextes. Au 11 avril 2017, ce sont 809 districts qui sont encore en ®tat dôurgence, 

nombre dôentre eux ayant b®n®fici® dôun prolongement de la p®riode initialement accord®e (cf. figure 

4). Le cas de la région de Piura présente cependant une différence notable du fait de la déclaration 

dôurgence nationale pour cette partie du pays frapp®e ¨ plusieurs reprises (d®cret supr°me nÜ 035-2017-

PCM du 29 mars 2017). 



© 2018 ISTE OpenScience ï Published by ISTE Ltd. London, UK ï openscience.fr                                                                    Page | 9 

 

  

Figure 4. État d'urgence déclaré suite aux fortes précipitations au Pérou selon les districts, à la date du 11 

avril 2017. (Version interactive) 

Bien que la crise soit majeure, le président de la République élu en 2016, Pedro Pablo Kuczynski, a 

écarté lôid®e d'une d®claration dô®tat d'urgence nationale sur lôensemble du territoire, justifiant sa prise 

de position par des arguments économiques et budgétaires : lô£tat poss®dant les ressources financi¯res 

nécessaires pour affronter les difficultés qu'il connaît actuellement et voyant à travers la reconstruction 

une opportunité de relance économique par lôinvestissement public. De nombreux fonds furent 

d®bloqu®s par le Minist¯re de lôÉconomie et des Finances (MEF) pour permettre la gestion de 

lôurgence, et ce, aux divers niveaux de lôÉtat. Environ 5,5 milliards de soles (soit près de 1,6 milliard 

dôeuros) dont 1,5 milliard sp®cialement d®di®s ¨ la gestion de lôurgence, 4 milliards affectés à la 

relance par la reconstruction. Les dispositions mises en îuvre par le d®cret dôurgence NÜ 004-2017-

MEF du 17 mars permettent aussi lôassignation de fonds exceptionnels aux gouvernements locaux
2
 

d®clar®s en ®tat dôurgence dôun montant de 100 000 soles (soit environ 29 000 euros). Si la déclaration 

dôurgence sur lôensemble du territoire p®ruvien nôest pas apparue comme une option envisageable pour 

le gouvernement central, côest aussi en partie d¾ ¨ la corruption quôelle pourrait permettre. En effet, 

lô®tat d'urgence sur lôensemble du territoire national permettrait de faire appel à des entreprises du 

secteur privé en court-circuitant les règles communes aux marchés publics, favorisant d'autant plus la 

corruption d®j¨ pr®sente ¨ divers niveaux de lô£tat [DÍA 17]. Or, cette catastrophe dôorigine climatique 

a lieu en plein scandale de corruption touchant lôentreprise br®silienne Odebrecht. Affaire 

mondialement connue qui ®branle le Br®sil et plusieurs pays dôAm®rique latine, elle présente de forts 

impacts au Pérou mettant en lumière de nombreux cas de corruptions qui impliquent, entre autres, 

diverses entreprises et certains membres du gouvernement, dont un ex-président encore recherché à 

lôinternational au moment des désastres. Ce contexte renforce une défiance vis-à-vis du pouvoir et 

rappelle que la gestion de crise est un levier de d®tournement de lôargent public (tout comme de lôaide 

internationale). La gestion de la catastrophe de 2007, suite au séisme de Pisco, avait ainsi été fortement 
                                                            
2 [ΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴΣ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛǉǳŜ ǉǳŜ ζ échelons locaux » fait référence aux niveaux infranationaux à savoir : régions, provinces et 

districts  

https://public.tableau.com/views/EtatdurgenceauProuselonlesdistrictsau11042017/FR?:embed=y&:display_count=yes
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ternie par les forts soup­ons de corruption rendus possible par lô®tat dôurgence [SIE, 2015] et nous 

pouvons faire lôhypoth¯se quôelle a pesé sur les choix présents.  

Les phénomènes hydromorphologiques présents sur une grande partie du territoire péruvien furent 

décrits comme exceptionnels par la presse et les autorités mais leur apparition et leurs conséquences ne 

sont pourtant pas totalement inconnues. Dans des contextes politiques, économiques ou sociaux 

différents, les phénomènes El Niño de 1982-83 et de 1997-98, pour ne citer que les plus récents, eurent 

des conséquences de même envergure et des effets délétères sur lôéconomie nationale à moyen-long 

terme [CAV 85 ; JOV 00 ; BAY 14 ; CAF 17]. Côest particuli¯rement le cas du phénomène El Niño de 

la fin des années 90 qui avait alors infligé une réduction de 2,8 points à la croissance économique 

péruvienne [JOV 00]. Selon une lecture chiffrée, la situation que connaît le Pérou en 2017 peut être 

définie comme une situation de catastrophe naturelle majeure [MIN 03] puisque les dégâts occasionnés 

furent estimés, fin mars, à plus de 3 milliards de dollars (USD) atteignant environ 1,6% du produit 

intérieur brut du pays [CAF 17]. De plus, cette façon de considérer la situation semble compatible avec 

la définition de la catastrophe majeure que propose Kervern, la considérant comme une remise en 

cause des échelles de valeurs affichées par les organisations [KER 95]. En effet, dans ce contexte du 

d®but dôann®e 2017, lô£tat p®ruvien prend la d®cision de sacrifier une r®serve mon®taire afin de 

protéger voire de dynamiser son développement économique alors en p®ril, ¨ lôinstar de catastrophes 

antérieures. 

Les événements récents possèdent en commun la mise ¨ lô®preuve des capacités de prévention, de 

pr®paration et de gestion de lôurgence des territoires affectés. Et bien que les perturbations puissent être 

considérées comme extérieures, la crise et les dysfonctionnements sont tout autant le reflet de 

vulnérabilités internes qui leur sont antérieures [REG 15] et qui peuvent être considérées comme 

actives [GIL 11]. Cette affirmation est particulièrement vérifiable dans le cas de la métropole de Lima : 

les vulnérabilités des syst¯mes routier et dôapprovisionnement en eau, entre autres, furent identifi®es 

par des travaux antérieurs [D'ER 11]. En ce d®but dôann®e 2017, le passage de lôurgence à la crise, 

marqué dans le temps par les d®clarations dôurgence prononc®es par lô£tat p®ruvien, est dôautant plus 

synonyme de lôactivit® de ces vuln®rabilit®s. Ces décisions politiques qui permettent généralement la 

mobilisation de moyens exceptionnels, annoncent dans le cas présent le dépassement des capacités de 

réponse des niveaux locaux et ont permis au gouvernement central de prendre en main la gestion de 

crise. 

2. De la lecture dôune crise ¨ celle de la r®silience territoriale 

Les conditions dôentr®e en situation de crise annoncées par les perturbations et les décisions 

politiques qui en découlent, dressent les paramètres avec lesquels il est nécessaire de composer durant 

cette période de fortes turbulences. Pour pallier les nécessités naissantes de la catastrophe et pour 

récupérer un fonctionnement acceptable, les systèmes socio-spatiaux affectés doivent être en capacité 

dôadapter leur fonctionnement en faisant appel aux ressources alors disponibles au moment de la crise. 

La lecture de ces processus amène à considérer la crise comme un moment de mise ¨ lô®preuve de la 

résilience territoriale. Dans le cas p®ruvien de lôann®e 2017, la catastrophe obligea une r®organisation 

de la réponse passant par la modification du système péruvien de gestion des risques et faisant de la 

capitale le territoire-ressource de la gestion de crise nationale et ce bien quôelle fut affect®e par les 

désastres.  

2.1. La réorganisation des acteurs de lô£tat 

La multitude de localités touchées par les événements du d®but dôann®e 2017 sur lôensemble du 

pays, les difficult®s en termes dôaccessibilit® et surtout le manque de capacit®s locales ¨ faire face ¨ 

lôurgence poussent le gouvernement central du Pérou à réformer le Système National de Gestion du 

Risque de Désastres (SINAGERD) dans le sens dôune centralisation de la gestion de crise et dôune 

prise en main du Centre National dôOp®ration dôUrgence par le minist¯re de la D®fense. Le 
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gouvernement central argumente cette décision sur la base dôun double constat : dôune part, lôabsence 

ou la désorganisation des ®chelons locaux de lô®tat dans la mise en îuvre des politiques de gestion des 

risques ; dôautre part, les difficult®s rencontr®es par lôINDECI en termes de r®ponse et de centralisation 

de lôinformation, argument repris par de nombreux politiciens et spécialistes.  

Avec lôinscription, en 2010, de la gestion des risques dans les politiques nationales gr©ce ¨ la 

politique dô£tat nÜ32 et suite ¨ la cr®ation du Syst¯me National de Gestion du Risque de D®sastres, 

SINAGERD, ¨ travers la loi nÜ29664 de 2011, lô£tat péruvien tenta de marquer la séparation entre la 

r®ponse ¨ lôurgence et la pr®vention des risques, et donc de distinguer gestion de crise et gestion du 

risque [MET 13]. Ces deux fonctions étaient jusquôalors r®unies au sein de lôInstitut National de 

Défense Civile, INDECI, dont la création remonte à 1972, sous différentes appellations (loi nº 19338). 

Ce dernier, dont le r¹le essentiel a historiquement ®t® de r®pondre ¨ lôurgence, conserva les fonctions 

de pr®paration, de r®ponse et de r®habilitation alors que celles dôestimation, de pr®vention, de r®duction 

des risques et de reconstruction, sont maintenant à la charge du CENEPRED, spécialement créé à cet 

effet par décret suprême en 2012 (D.S. Nº 104-2012-PCM). Ces deux entités furent directement 

rattachées à la Présidence du Conseil des Ministres (PCM), plus particulièrement au Secrétariat de 

Gestion des Risques de D®sastres (GRD), son organe ex®cutif, quôelles conseillaient et soutenaient 

dans la formulation et la mise en application des politiques nationales de gestion des risques.  

À partir de 2016, ̈  la faveur de lôann®e ®lectorale et de lôalternance politique
3
, des changements 

fondamentaux dans la structure du SINAGERD sont opérés, modifiant les équilibres tels quôils furent 

établis en 2011. Dans un premier temps, en février 2016, lôINDECI est transféré de la tutelle de la 

PCM à celle du Ministère de la Défense. Un an plus tard, le 18 f®vrier 2017, côest au tour du 

CENEPRED de passer sous la tutelle de la Défense (décret suprême N° 018-2017-PCM) dans le 

contexte de crise précédemment exposé. Le Ministère de la Défense devient donc la tête exécutive du 

SINAGERD en coordination avec une PCM ainsi affaiblie. Ce renforcement des compétences du 

ministère de la Défense rappelle fortement les origines militaires de la protection civile tant au Pérou, 

où elle est institutionnalisée en 1972 [ROB 12], que dans dôautres pays latino-américains. Toujours 

dirig®e par un militaire, la protection civile nôen a ®t® pas moins clairement rattach®e ¨ un pouvoir civil 

dans les réformes successives. Le SINAGERD indique ainsi quô¨ chaque ®chelon le responsable de la 

gestion de crise est le plus haut responsable du territoire concerné (maires, président de région, 

président de la République) et que le plus haut gradé militaire est sous sa responsabilité [MET 13]. La 

crainte dôun renforcement du pouvoir militaire en temps de crise, dans des pays qui ont connu des 

dictatures militaires nombreuses a pu jouer dans la mise en place dôune telle gouvernance de crise. Les 

derniers événements montrent également que lôarm®e est toujours sollicit®e quand la crise prend de 

lôampleur et quôelle est, dôapr¯s de nombreux entretiens, la mieux préparée à y faire face. Ce transfert 

se traduit aussi par des modifications dans les responsabilités administratives et opérationnelles. La loi 

de 2011 avait créé auprès de la PCM un secrétariat de la Gestion de Risque de Désastre supervisant à la 

fois lôINDECI et le CENEPRED. Côest d®sormais, et comme avant 2011, lôINDECI qui assume les 

responsabilit®s de lôex-Secrétariat de GRD, reprenant ainsi une place strat®gique dans lôorganigramme 

et un pouvoir de supervision dans la prévention des risques.  

                                                            
3 Le SINAGERD avait été voulu par le Président Alan García (2006-2011) à la fin de son mandat et à la faveur de la catastrophe de 

Concepción au Chili [SIE, 2015]. Les réformes de ce système interviennent de même à la fin du mandat du Président Ollanta Humala 

(2011-2016) et sont poursuivies par son successeur Pedro Pablo Kuscinski.  
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Figure 5. Représentation de la carte des acteurs intervenant dans le système national péruvien de Gestion du 

Risque de Désastres et ses principales modifications à partir de 2016. 

Bien que la séparation des fonctions de gestion de crise et de prévention en deux entités exécutives 

eut été fortement encouragée par la Banque Interaméricaine pour le Développement (BID) et le 

Ministère péruvien de lôÉconomie et des Finances (MEF) [ROB 12], elle éprouvait des difficultés à se 

mettre concr¯tement en îuvre. En effet, lôapproche sous forme de processus et la multiplicit® des 

acteurs ne favorisaient pas la coordination dôun système à trois têtes [PNUD 14]. Dans le cadre de la « 

Modernisation de la Gestion de lô£tat
4
 », mais aussi dans un souci de rendre plus réactive la réponse à 

lôurgence alors engagée, le système de GRD sôest adapt® et semble faire marche-arrière vis-à-vis des 

réformes de 2011. Le changement de paradigme et lôorientation vers une plus grande action de 

pr®vention quôaurait pu permettre le SINAGERD semblent être compromis par ses récentes 

modifications, entre autres, par la supervision du CENEPRED par lôINDECI, assujettissant la 

pr®vention et la gestion du risque ¨ la gestion de crise et aux actions dôurgence. 

Lôactuelle gestion péruvienne des risques sôappuie sur des principes g®n®raux de d®centralisation, de 

subsidiarité et de participation du secteur privé et de la société civile [MET 2013]. Les gouvernements 

locaux y ont un rôle central pour mettre en îuvre les politiques nationales mises en place par le 

Conseil National de Gestion du Risque de Désastres (CONAGERD). Ils bénéficient pour cela de 

lôappui technique de lôINDECI et du CENEPRED. Le CONAGERD et ses déclinaisons régionales, 

provinciales et locales incorporent des acteurs extr°mement vari®s, lô®chelon national ®tant sous 

lô®troite influence des forces armées, du Centre National de Planification Stratégique (CEPLAN) et du 

Minist¯re de lôÉconomie et des Finances (MEF) (cf. figure 5).  

                                                            
4 Loi cadre de modernisation de ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŜƴƎŀƎŞŜ ŘŜǇǳƛǎ нллнΥ ƭƻƛ ƴȏ 27658 du 17 janvier 2002 et ses modifications 

successives. 
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Le transfert de responsabilités en termes de gestion des risques vers les gouvernements régionaux, 

provinciaux et municipaux nôest pas si r®cent, mais il est notable quôil ait été fortement amplifié ces 

dernières années. Depuis 1972, les lois et décrets
5,6

 créant la Protection Civile péruvienne inscrivaient 

les gouvernements locaux comme des acteurs décentralisés de la réponse. Ce transfert de 

responsabilités a été réaffirmé par les lois organiques
7
 créant les gouvernements régionaux en 2002 et 

précisant les compétences municipales en 2003. Les missions des gouvernements locaux se sont 

ensuite considérablement étendues en 2011. Pour accompagner ce transfert de compétences, le 

SINAGERD prévoit des mécanismes financiers sous le contrôle du MEF. Les gouvernements locaux 

« formulent et approuvent les normes et les plans, évaluent, dirigent, organisent, supervisent, contrôlent 

et exécutent les processus de la gestion du risque de désastres, dans cadre de leurs comp®tences [é] » 

(loi nº 29664, article nº14.1). Afin dôassumer les missions de préparation, de réponse et de 

réhabilitation, les gouvernements locaux composent des Comités de Defensa civil locaux (devenus des 

« plateformes de protection civile » pour mieux affirmer le caractère participatif) auxquels sôajoutèrent 

à partir de 2011 les groupes de travail de GRD dédiés à la gestion préventive des risques.  

Les modifications récentes du SINAGERD, comme leurs conséquences futures, répondent à la 

logique de lôinstant pr®sent et aux n®cessit®s de la gestion de crise alors en marche. En effet, le 

gouvernement péruvien centralisa la réponse justifiant ses décisions par lôincapacit® de nombreux 

gouvernements locaux de réagir aux urgences de leur ressort (de niveau 1 ou 2). Au 5 févier 2017, le 

Ministère de la Défense prenait la tête du COEN qui publia quatre jours plus tard son premier rapport 

journalier sur la situation nationale. Celui-ci a suppl®® lôINDECI dans ses responsabilit®s de la réponse 

et bien quôil soit entour® dôautres minist¯res, le Minist¯re de la D®fense fut alors en charge de la 

centralisation de lôinformation et de la mise en îuvre des dispositions n®cessaires ¨ lôurgence que 

traverse le pays [MIN 17]. Ce changement dans lôorganigramme fut justifi® par les moyens limit®s de 

lôINDECI en comparaison avec les forces arm®es et par la robustesse de lôorganisation militaire propre 

au Ministère de la Défense. 

Lôid®e de d®centralisation de la gestion des risques, lôorientation vers la prévention et les 

mécanismes financiers prévus en 2011 sont aujourdôhui, plus que jamais, remis en question. Dans le 

contexte de la crise précédemment énoncé, une des difficult®s notables qui limita la r®ponse de lô£tat 

fut le manque dôinformations sur les situations dans lesquelles se trouvaient les zones affectées au 

moment de lôurgence, une t©che ¨ charge des gouvernements locaux et de leur plateforme de Defensa 

Civil. Face ¨ lôurgence et suite à la défaillance des niveaux locaux dans sa gestion, lôÉtat a centralisé la 

réponse et le gouvernement désigna des ministres pour coordonner localement les activit®s dôurgence 

dans les zones affectées. Ces décisions politiques, mais aussi les prédispositions propres à la capitale 

telles que sa localisation géographique ou la centralité matérielle et décisionnelle quôelle repr®sente, 

ont fait de la métropole de Lima et Callao le territoire-ressource de la gestion de crise nationale. 

2.2. La capitale, un territoire-ressource de la gestion de crise nationale 

Dans le cadre de la catastrophe de lôann®e 2017, Lima, la capitale, apparaît comme le territoire-

ressource ¨ la gestion de crise nationale. Lô£tat et l'ensemble de ses minist¯res impliqu®s ont su 

mobiliser de nombreuses ressources ¨ disposition pour faire face ¨ lôurgence, une grande partie dôentre 

elles se trouvant, ou transitant par la capitale. Autour du slogan una sola fuerza, une seule force, la 

nation p®ruvienne a su trouver lôappui de la soci®t® civile, alors que le leitmotiv aurait tout aussi bien 

                                                            
5 [ƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎ Υ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ aŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ŘŜ [ƛƳŀΣ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŞǘŀƛǘ vu 
octroyer la respoƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŞŘƛƎŜǊ ǎƻƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴƎŜƴŎŜ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩLb59/L όLoi organique nº 27972 des 
municipalités, chapitre IV article 8.2). 
6 Decret-Loi nº 19338, Création du Système National de Défense Civile (29 mars 1972) et ses modifications, entrŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
nº 2 du décret législatif nº ппн όнт ǎŜǇǘŜƳōǊŜ мфутύ Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ƴȏ 2 du décret législatif nº 735 (12 novembre 1991) ; ainsi que le 
règlement de la loi de la création du Système National de Défense Civile, Décret Suprême nº 005-88 (17 mai 1988), article nº 4 et 11  
7 Loi organique nº 27867 des gouvernements régionaux (18 novembre 2002) article 61 et la Loi organique nº 27972 des 
municipalités (6 mai 2003) Art. 20 numéral 30. 
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pu faire référence à la centralisation de la r®ponse face ¨ lôurgence. Cependant, les difficult®s 

rencontr®es dans la collecte dôinformations furent un obstacle ¨ la r®partition efficiente de lôaide 

humanitaire.  

Durant la crise, lôorganisation de lô£tat a permis de distribuer les responsabilités quant aux régions 

affectées parmi les ministres, reprenant un modèle de la gestion utilisé par le Chili faces aux incendies 

durant le mois de janvier 2017. Lôensemble des dix-neuf ministres qui composent le gouvernement se 

dédia à la gestion de la crise et neuf dôentre eux se sont vus rattach®s ¨ des zones sinistr®es dont quatre 

dans la région de Lima et le Sur Chico (côte sud proche de la capitale) (cf. figure 9). Cette répartition, 

diffusée par les médias au 22 mars, eut pour ambition de mettre à la tête de la coordination de lôaide 

humanitaire des membres du gouvernement central. Cette organisation sôinscrit dôautant plus dans la 

logique de la centralisation de la réponse, mais aussi dans une volonté de soutenir les gouvernements 

locaux dans la compilation de lôinformation, et dans lôutilisation des fonds d®di®s ¨ lôurgence et la 

reconstruction. 

  

Figure 10. Représentation des zones en situation d'urgence selon les ministres en charge, au 22 mars 2017. 

(Version interactive) 

La figure 9 nôest quôune repr®sentation de la r®partition des zones affect®es suivant les ministres en 

charge. En effet, lôexp®rience dans lôaire m®tropolitaine nous enseigne que : premièrement, les 

découpages ne suivent pas exactement les limites des districts, ceci pouvant provoquer certaines 

incertitudes quant au représentant en charge ; deuxièmement, bien quôun ministre puisse °tre en 

responsabilit® dôune zone, le minist¯re quôil dirige peut °tre sollicit® dans dôautres localit®s. Côest, 

entre autres, vérifiable pour le Ministère de la Culture initialement affecté aux secteurs de Carapongo 

https://public.tableau.com/views/Ministreschargeselonleszonesaffectes_22032017/Dashboard1?:embed=y&:display_count=yes
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et Huachipa (parties des districts de Lurigancho-Chosica et de Ate) dont le suivi des activités détaille 

une présence dans le Sur Chico (figure 9 : repères noirs). 

Face aux nombreuses situations dôurgence, la r®ponse centralis®e a su pallier les premières 

nécessités et adapter son organisation en fonction des conditions présentes. Dès les premiers moments 

de lôurgence, les forces arm®es avaient d®j¨ d®ploy® de nombreuses troupes sur le territoire national, 

permettant ainsi les missions de sauvetage et de protection de la population. Alors que les déclarations 

dôurgence concernaient près de la moitié du pays, à travers les médias on faisait référence à la gestion 

militaire dô®v®nements similaires connus en 1982-83 sous le second mandat du président Belaúnde 

(1980-1985). Une gestion promouvant les bienfaits de la coopération entre la société civile et les forces 

armées péruviennes [MUS 17]. En effet, dès le début de lôurgence, les services du gouvernement 

central et la société civile
8
 comptèrent sur la participation des populations pour venir en aide aux 

sinistrés en organisant des campagnes de dons et en appelant au volontariat. Les ministères, les 

municipalités de districts, les chaînes de télévision, et de nombreuses associations, universités et 

entreprises, entre autres, furent ¨ lôorigine de la mise en place de centres de collecte de dons afin de 

r®unir lôeau, les denr®es alimentaires et le mat®riel n®cessaire pour venir en aide aux populations 

affectées. Les r®seaux sociaux et les m®dias diffus¯rent largement lôemplacement des centres de 

collecte. Les entreprises de grande taille ou spécialisées, telles que les chaines de supermarché ou de 

vente de matériels de construction, sôinscrivirent aussi parmi les donateurs, r®unissant denr®es 

alimentaires, consommables courants et le mat®riel n®cessaire ¨ la r®cup®ration de lôhabitat. 

Lôensemble des dons, en grande partie réuni et trié grâce à la participation de nombreux bénévoles, fut 

centralisé et distribué par lôEtat p®ruvien.  

Un point intéressant ressort de la multiplication des puntos de acopio (centre de collecte des dons) 

dans les zones épargnées par les désastres. Au 21 mars 2017, la presse nationale, les sites 

institutionnels et les réseaux sociaux identifiaient les auteurs et la localisation de près de 200 initiatives 

qui permettaient aux citoyens dôeffectuer des dons dans la capitale (cf. figure 7, à gauche). Bien que la 

plupart ont été de courte durée, ces nombreuses activités ont permis de réunir de grandes quantités de 

biens dont les principales difficult®s ®taient li®es au tri, ¨ lôacheminement et ¨ la r®partition suivant les 

besoins vers les zones affectées. La brève interruption des activités éducatives eut des retombées 

favorables sur la gestion de crise, permettant aux étudiants de s'investir dans les activités de volontariat 

organisées par de nombreux organismes (ministères, ONG, universités, associations religieuses...). Le 

volontariat a, en grande partie, permis de réaliser la collecte et le tri des dons faits par la population et 

les entreprises, et ce, hors des espaces affectés. En parallèle, de nombreuses initiatives individuelles et 

associatives, en majorité non répertoriées, se développèrent dans les secteurs sinistrés comme, par 

exemple, la distribution de repas (figure 7, à droite) ou de vêtements ainsi que des activités manuelles 

permettant la récupération des foyers sinistrés. 

Malgré une accessibilité limitée par voie terrestre (voire impossible pour certaines zones sinistrées), 

lôarriv®e de lôaide fut dans de nombreux cas possible grâce à la restauration sommaire des accès par les 

gouvernements locaux, les communautés ou par les bénévoles. Dans certains cas, la distribution de 

lôaide ne put se r®aliser quôavec lôusage de véhicules légers (véhicules particuliers, petits utilitaires ou 

mototaxis) ou en effectuant les derniers mètres à pied. La multiplicité des initiatives, leur caractère 

ponctuel et mobile ont rendu difficile lôanalyse en temps r®els du soutien apport® aux populations 

affectées et de la bonne répartition des ressources alors disponibles. Sans rentrer dans le détail des 

m®canismes de publicit® ou de sponsoring quôont pu g®n®rer les activit®s de soutien de la soci®t® 

civile, il paraît intéressant de souligner que ces pratiques ont eu lieu et ont pu jouer en la faveur comme 

en la défaveur de certaines entreprises (un homme filmant la remise des repas, cf. figure 7 à droite).  

                                                            
8 [ΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ζ société civile », fait ici référence aux entités et aux acteurs ne faisant pas partie du champ institutionnel. 
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Figure 7. À gauche, centres de dons selon les auteurs des initiatives et les districts de leur localisation, à Lima 

et Callao au 21 mars 2017 (Version interactive). À droite, initiative individuelle de distribution de repas à 

Cajamarquilla dans le district de Lurigancho-Chosica, Lima, le 2 avril 2017. 

Comme le détaillent A. Sierra et C. Boutron, la société civile péruvienne et en particulier les 

organisations sociales détiennent une place notable dans la mise en îuvre des politiques de gestion des 

risques [SIE 12]. Les événements actuels montrent que bien au-delà des organisations structurées, les 

particuliers ou les entreprises familiales, entre autres, sôimpliqu¯rent tout autant dans le soutien aux 

populations affectées durant la crise. Selon certains entretiens avec des représentants du gouvernement 

central, la participation de la société civile fut bien plus forte que celle rencontrée lors du séisme de 

Pisco du 15 août 2007. Cependant, lôint®gration r®cente du volontariat en situation dôurgence dans le 

cadre du SINAGERD (décret suprême 187-2015-PCM du 11 août 2015) et les méandres 

bureaucratiques permettant ce volontariat se sont pour partie révélés, in fine, des obstacles à la 

considération et à lôint®gration des nombreux acteurs pourtant pr®sents. 

Les décisions politiques prises durant les événements ont considérablement renforcé le rôle 

quôoccupe le territoire m®tropolitain, dans la gestion de la crise. De la même façon que la gestion des 

risques à Lima sôest av®r® °tre une opportunité pour la Municipalité Métropolitaine de Lima (MML) 

dôaffirmer son pouvoir sur les districts [SIE 12], la gestion de la crise, quant à elle, semble asseoir 

lôautorit® du gouvernement central sur lôensemble des niveaux infranationaux. Celle-ci se concrétise 

politiquement par le déploiement des ministres vers de nombreuses zones affectées. Dôautant plus que 

la capitale, centre de décision pourtant affecté par la catastrophe, apparait comme le territoire-ressource 

de la gestion de crise nationale réunissant des acteurs de la société civile dont le soutien fut 

considérable. 

2.3. Les conditions de fonctionnement dôun territoire-ressource affecté 

Si la capitale péruvienne figure comme un territoire-ressource, nécessaire à la résolution de la crise 

nationale, rappelons quôelle ne fut pourtant pas épargnée par la catastrophe. Avec plus dôun tiers de ses 

districts affectés et les défaillances de son réseau routier ainsi que de son syst¯me dôapprovisionnement 

en eau, lôimpact des ph®nom¯nes hydromorphologiques, quôil soit direct ou indirect, concerna lôaire 

https://public.tableau.com/views/20170411_RpartitiondescentresdedonationsLima-Callao/Dashboard1?:embed=y&:display_count=yes
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métropolitaine dans sa quasi-totalité. Cette situation révéla une perception double de la gestion de la 

catastrophe, superposant la gestion de la crise dôenvergure nationale avec la n®cessit® de faire face aux 

urgences locales. 

Lôacc¯s depuis la capitale vers les zones sinistrées, fortement perturbées, obligea lô®tat et plus 

particulièrement les forces armées à mettre en place des ponts aériens et maritimes afin d'effectuer le 

transport de passagers et de biens humanitaires. En termes de logistique, le Pérou reçut le soutien de 

ses voisins plus ou moins proches (à partir du 20 mars), entre autres : 6 hélicoptères de Colombie 

accompagnés de personnel spécialisé, un avion chilien et un autre argentin, tous accompagnés de biens 

humanitaires. La mise en place de ces ponts provisoires sôeffectua progressivement. La circulation sur 

lôaxe national nord-sud (Panamericana) fut rétablie le 17 avril 2017, ce qui favorisa par la suite lôacc¯s 

routier aux zones affectées. Dans la logique dôune gestion de crise nationale, les difficultés liées à 

lôaccessibilit® routi¯re eurent n®cessairement des cons®quences sur le d®ploiement de lôaide 

humanitaire au départ de Lima, réduisant les effectifs qui auraient pu se rendre sur les lieux par voie 

terrestre, ou lôévacuation des personnes sinistrées. Dôun autre c¹t®, au niveau local, lôacc¯s r®duit ¨ la 

capitale généra des craintes quant à lôapprovisionnement des denrées alimentaires provenant du reste 

du pays et à une potentielle hausse de leurs prix. 

Pour pallier les restrictions dôaccessibilit® ¨ lôeau potable, lôentreprise nationale de lôeau mit en 

place de nombreux points de distribution gratuite à travers le pays, demandant la collaboration des 

gouvernements locaux détenteurs de camions citernes. Dans le cas de la métropole de Lima et Callao, 

les difficultés de traitement de lôeau rencontr®es le 15 mars 2017 au niveau de la station de lôAtarjea 

entraînèrent une coupure du service dôeau dans 27 districts selon SEDAPAL [SED 17] et dans près de 

35 selon la presse et les réseaux sociaux (cf. figure 8 et 9). En effet, suites aux huaycos et aux 

inondations en amont, la station dô®puration située sur le fleuve Rímac reçut une eau chargée en terre et 

en résidus ce qui compliqua sa mission de traitement et par conséquent lôapprovisionnement en eau de 

80% environ des populations limeña et chalaca
9
.  

 

Figure 8. Illustration des deux principaux moyens de distribution dôeau, par camion-citerne à Barranco (à 

gauche) et grâce à un puits à Breña (à gauche), 2 des 7 districts nôappartenant pas ¨ la liste des districts 

affectés par la coupure dôeau selon SEDAPAL. 

Au 17 mars, une cinquantaine de points de distribution gratuite dôeau furent mis en place grâce à 

lôactivation du plan de gestion de crise et dôurgence de SEDAPAL (en cours de développement) et 

sô®tendirent sur lôaire m®tropolitaine délaissant cependant certaines zones relativement éloignées de 

                                                            
9 Liménienne et de la province du Callao 
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ces lieux. À cette m°me date, lôinformation diffus®e ¨ travers la presse et les r®seaux sociaux par 

lôentreprise nationale laissait entrevoir que certains districts étaient dépourvus dôapprovisionnement en 

eau (cf. figure 9). Côest le cas, par exemple, du district de San Juan de Lurigancho (figure 9 : « SJL »), 

district le plus peupl® du P®rou comptant plus dôun million dôhabitants. Selon les informations 

récupérées, ce district ne semble pas avoir été doté de lieux de distribution en eau entre le 15 et le 18 

mars. Et ce nôest quôapr¯s cette p®riode que lôentreprise nationale établit des lieux 

dôapprovisionnement, appuyée, le 19 mars, par le soutien la municipalit® de district et lôentreprise de 

produits laitiers Gloria. 

 

 Figure 9. Districts de l'aire métropolitaine affectés par la restriction du service d'eau et lieux de distribution 

mis en place par SEDAPAL et par les municipalités de district entre le 15 et le 20 mars 2017.  

La restriction temporaire initialement pr®vue pour une dur®e dôun jour se transforma en une coupure 

de service allant de 2 à 7 jours (voire plus pour les zones directement affectées par les intempéries) et 

ce dans plus de la moitié des 50 districts que compte lôaire m®tropolitaine. La multiplication des 

acteurs complexifia considérablement la répartition de la ressource en eau. En effet, les initiatives 

locales mises en place par certaines municipalités de district ne furent pas directement identifiées par 

lôentreprise nationale ce qui compliqua la vue dôensemble de la distribution effective. Apr¯s les faits, il 

fut possible dôestimer la participation des municipalit®s de district concernant cette tache grâce aux 

informations diffusées durant la gestion de crise à travers les sites institutionnels et les réseaux sociaux 

(pages officielles des municipalités) (cf. figure 9). Cette analyse montre une superposition des acteurs 

suivant certains districts. Dans certains cas, cette superposition peut être vue comme complémentaire, 

permettant ainsi une desserte plus grande. Dans dôautres cas, le manque dôinformation fut synonyme 

dôune redondance des points de distribution, comme par exemple dans les districts de Los Olivos (LO) 

ou de San Miguel (SM) alors que dôautres districts tels que Carmen de la Lengua (CL) et Callao (C) ne 
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SM 

LO 

C 
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